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Le pasteur de l'église de ré-
veil Thessalonicens de
Nzeng-Ayong, Marcel
Koumba, se trouve à la pri-
son centrale de Libreville
depuis jeudi dernier, suite à
une plainte d'un membre
de son assemblée, qui l'ac-
cuse de manipulations spi-
rituelles et tentative de viol
sur ses trois filles. L'intéressé
a été interpellé mardi der-
nier par les éléments de
gendarmerie de la brigade
spéciale de police judi-
ciaire (BSPJ) du tribunal de
Libreville.

MARCEL Koumba, pas-teur de l'église Thessalo-niciens, sise àNzeng-Ayong Fin-Gou-dron, se trouve depuisjeudi dernier en déten-tion préventive à Gros-Bouquet. Il a étéinterpellé deux joursplus tôt par la Brigadespéciale de police judi-ciaire (BSPJ) du tribunalde Libreville, suite à uneplainte d'un de ses fi-

dèles, M.J.A, faisant étatde manipulations spiri-tuelles sur lui et sa fa-mille et tentative de violsur ses trois filles. La perquisition effec-tuée par les pandoreschez l'homme de Dieu apermis de retrouverprès de cent vidéos dansdes téléphones porta-bles placés sous scelléset dans lesquels, indiqueune source proche dudossier, on voit le pas-teur procédant à des at-touchements corporelssur les parties intimesde certaines de ses fi-dèles, lors des exercicesdits de délivrance, dansune salle close.  Selon la même source,depuis six ans, M.J.A,homme d'affaires gabo-nais et sa famille, prientà l'église Thessaloni-ciens, dont la chapelleest située dans la zonedite Fromager, à Nzeng-Ayong. Mais cela faitquelques mois, à la suitedu décès dans des condi-tions mystérieuses de lanièce du berger, que

l'église est délocaliséepour être érigée à Fin-Goudron. Dévoués,l'homme d'affaires et safemme financent laconstruction du nou-veau temple et offrentmême deux véhicules aupasteur Koumba, unPrado et un Renault.C'est qu'une confianceaveugle s'est installéeentre le couple et le lea-der de Thessaloniciens. Et c'est donc tout natu-rellement que M.J.A etson épouse lui confient

régulièrement leurstrois filles adolescentes,pour des séances deprières et de délivrance. Mais en lieu et place deséances de prières, lepasteur s'érige plutôt enun play-boy doublé d'unmanipulateur spirituel,faisant subir aux jeunesfilles des attouchementssur les parties intimesde leur corps, qu'il filmeà l'aide de son téléphoneportable. C'est à ce sup-plice, fait savoir un gen-darme, que les enfants

de M.J.A. auront été ex-posées depuis le mois dejuin, jusqu'à ce que lescandale éclate au grandjour.En effet, au bout d'unmoment, le papaconstate que depuis queses trois filles subissentdes séances de déli-vrance, sa benjamine de10 ans présente destroubles de la personna-lité. M.J.A, en présencede sa femme, "cuisine"alors les enfants, qui fi-nissent par lâcher le

morceau, en racontanttout ce que le pasteurleur fait subir. Surpris et excédé, le cou-ple s'empresse de faireune descente chez sondirecteur de conscience,à l'effet d'obtenir des ex-plications au sujet de cesgraves accusations. Maisaux dires de l'enquêteur,le pasteur MarcelKoumba aurait fait sa-voir aux parents que cene sont que « des illu-
sions des enfants poussés
par le démon, qui veut
nuire» à son œuvre. Desdéclarations qui ont lit-téralement achevé deconvaincre M.J.A., qu'ilétait en face d'un loupravageur caché dans deshabits d'un serviteur deDieu. Se sentant en effet trahi,il dépose aussitôt plainteà la BSPJ. Et c'est la se-maine dernière queMarcel Koumba est in-terpellé, puis présentédevant le parquet, qui l'amis sous mandat dedépôt, en attendant sonjugement.

Le pasteur Marcel Koumba dénoncé par un de ses fidèles
Accusé de manipulations spirituelles et tentative de viol au sein de son église à Nzeng-Ayong
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Le " berger " Koumba poursuivi pour des faits contraires à l'éthique religieuse.
Photo de droite : L'église Thessaloniciens du pasteur Marcel Koumba, 

sise à Nzeng-Ayong Fin-Goudron.
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L'institution judiciaire a dé-
cidé d'un autre déferre-
ment des intéressés dans
les tout prochains jours,
parce qu'elle estime que
l'enquête diligentée par le
B2 comporte encore plu-
sieurs zones d'ombre. D'où
la relaxe provisoire des
agents de la préfecture de
police que la famille du
jeune commerçant dé-
cédé considère pourtant
comme les auteurs présu-
més de la mort de leur fils.

COMME annoncé dansnotre livraison du week-end dernier, les élémentsde la Direction de lacontre-ingérence et de lasécurité militaire (B2)ont soumis au procureurde la République lesconclusions de l'enquêterelative à la mort de Bé-ranger Obame Ntou-toume, le vendredi 6novembre dernier, à l'Hô-

pital d'instruction des ar-mées Omar Bongo On-dimba de Melen, à la suitede graves blessures (lirel'Union du 6 novembre2015). Aussi, une dizaine de flicsen poste à la préfecturede police de Librevilleont-ils été déférés, hier,devant le parquet de lacapitale gabonaise. Ob-jectif : déterminer ledegré de responsabilitédes uns et des autresdans cette affaire actuel-lement sujette à une forteinstrumentalisation .Une source proche dudossier indique que troisdes agents de l'unité depolice pointée du doigtsont absents de la procé-dure, parce qu'ils sont ac-tuellement en congés. Auterme de l'audition desdeux parties - aussi bienles parents du défunt queles agents des Forces depolice nationale (FPN)-,qui s'est achevée vers 14heures, le parquet a dé-cidé de renvoyer le défer-

Une dizaine de policiers entendus par le parquet de Libreville
Plus d'un mois et demi après la mort de Béranger Obame Ntoutoume 

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le palais de justice en charge des poursuites a
confronté les deux parties.
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rement dans les toutprochains jours. Aumotif que, d'après cettemême source, il existe-rait encore plusieurszones d'ombre quel'enquête du B2 necomble pas pour l'ins-tant. D'autant qu'il estabsolument nécessaired'éclairer l'instruction

sur ces non-dits àcharge ou à décharge,en vue d'une meilleuremanifestation de la vé-rité. La garde à vue des inté-ressés ne pouvant êtreprolongée indéfini-ment, ils sont sortis li-bres de leursmouvements, en atten-

dant le prochain ren-dez-vous devant le pro-cureur de laRépublique.   Du coup, la colère desparents de BérangerObame Ntoutoumepouvait se lire, hier, auparvis du parquet deLibreville. Ceux-ciconsidèrent, par ail-

leurs, que les faits du1er novembre derniern'ont pas été rapportésdans leur entièretédans la presse. Maisaussi, et surtout, que lespoliciers se sont donnéle mot pour décliner lamême version à l'ins-truction.
Affaire à suivre.


